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NOTRE CONSTAT
La compétence eau potable, assurée par la Métropole, est gérée en régie publique pour la
ville  de Montpellier  et  12 autres  communes de la  Métropole.  La population  de 379 000
habitant·e·s desservie par la Régie des eaux est alimentée en eau potable par la source du
Lez. Cependant, nos besoins étant trop élevés durant la période estivale, nous dépendons
en grande partie de l'eau du Rhône de 2 à 4 mois dans l'année. Le volume annuel prélevé
au Lez et  au Rhône est  de 33 317 000 m3 en 2018 soit  l’équivalent  de 9 945 piscines
Olympique dont 22.5% correspondant à 7 496 000 m3 partent dans les fuites du réseau et
n’iront jamais jusqu’à notre robinet. Les études prospectives annoncent une baisse de 30%
des débits des rivières sur les 20 prochaines années (de -10% à -40% pour le Rhône d’ici à
2070). Notre dépendance à l’eau du Rhône à un coût: jusqu'à 3 millions d'euros reversés
chaque année à la société Bas Rhône Languedoc (BRL). Un Observatoire de l’Eau, mis en
place en 2017 afin de rendre transparente la gestion de l’eau, a été très vite rendu inopérant
et  inefficace par  l’inertie  de la  Métropole  au point  que les membres du bureau ont  tous
démissionné en juillet  2018. Cet Observatoire a été supprimé en Décembre 2018 par Mr
Saurel.

La  compétence  Assainissement,  assurée  par  la  Métropole,  est  déléguée  par  des
compagnies privées depuis plus de 20 ans, entraînant une vision de court terme sur ces
questions.  Nous  avons  dans  notre  métropole  une  expertise  forte  qui  gagnerait  à  être
appliquée pour mettre la gestion de l'eau à Montpellier à l'avant-garde de l'adaptation au
changement climatique.  La station d’épuration MAERA, située sur la commune de Lattes
traite les effluents de 19 communes soit environ 423 000 habitant·e·s. L’atteinte de la limite
de capacité de la station d’épuration combinée à l’imperméabilisation croissante des sols de
notre territoire ont pour conséquence le déversement d’eaux usées non traitées directement
dans le Lez à partir d’une pluie de 2mm. Le volume d’eaux usées ainsi rejeté était de 1 662
000 m3 en 2018. Le couac concernant l’annulation de la modernisation de la station MAERA
ne permettra pas de venir améliorer cette situation avant plusieurs années.



NOTRE PROJET
Aujourd’hui,  les instances autour de la gestion de l’eau sont nombreuses et les solutions
existent et sont bien connues. Néanmoins la population n’est pas réellement impliquée, ne
connaît  ni  les  enjeux  ni  les  solutions,  et  peu  d’actions  sont  réellement  entreprises  pour
améliorer la gestion du cycle de l’eau sur le long terme. 

Nous voulons que la Métropole reprenne réellement la main sur la gestion de l'eau dans sa
globalité (de l’eau potable à l’assainissement) et que la population soit mise au centre de la
gestion de l'eau. Pour cela nous porterons au sein de la Métropole la volonté d’une extension
de la régie de l’eau potable et du retour en régie de l’assainissement. 
 
Enfin, conscients de l’importance d’une gestion équilibrée et de long terme des ressources
en eau, nous voulons adapter la ville face aux effets du changement climatique. Il apparaît
alors  nécessaire  de  baisser  drastiquement  nos  prélèvements  sur  la  ressource  par  une
optimisation de nos usages et d’agir pour continuer de bénéficier d’une eau en quantité et
qualité suffisante grâce à un travail transversal associant les divers services de la Métropole
(Urbanisme,  Espaces  Verts,  Eau,  Assainissement,  Pluvial  Environnement,..)  ainsi  que  la
population, la profession agricole, les services de l’Etat et le monde de la recherche. 

Mais notre projet sur la gestion de l’eau ne s’arrête pas aux sujets de l’approvisionnement en
eau  potable  et  de  l’assainissement.  Gérer  les  écoulements  lors  des  fortes  pluies,
désimperméabiliser les sols pour limiter les risques lors des inondations et pour protéger la
ressource en eau, renaturer les cours d’eau pour améliorer leur résilience face aux effets du
changement  climatique  et  pour  en faire  des couloirs  de nature et  de respiration,  autant
d’enjeux sur lesquels nous nous positionnons fortement au travers des sujets de l’urbanisme
et de la nature en ville.



LE DÉTAIL DE NOS MESURES
Retour en régie publique de l’assainissement en 2021

Objectifs
• étendre la régie publique de l’eau à l’assainissement et aux autres territoires de la

Métropole : Garrigue campagne et Syndicat bas Languedoc ;
• gérer l’eau et l’assainissement avec une vision de long terme (nécessaire au vu des

impacts du changement  climatique)  plutôt  que sur  des  contrats  de délégation  de
service public de 5 ans.

Description 
La régie publique de l’eau est intrinsèquement liée à la reprise de pouvoir du citoyen sur un
bien commun aussi fondamental.
Nous  souhaitons  conforter  la  maîtrise  publique  du  cycle  de  l’eau,  en  étendant  la  régie
publique  de  l’eau  (qui  couvre  aujourd’hui  l’approvisionnement  en  eau  potable)  à
l’assainissement. Cette action favorisera la participation citoyenne à la gestion du cycle de
l’eau,  qui  est  un  élément  central  dans  la  prévention  des  risques  climatiques.  Nous
souhaitons  également  renforcer  la  cohérence  des  politiques  de  l’eau  pour  préserver  la
ressource et les écosystèmes dans une perspective de changement climatique et donc sur le
long  terme.  Nous  lancerons  le  processus  d’extension  de  la  régie  publique  de  l’eau  à
l’assainissement et à toute la métropole dès notre prise de fonction : 

• lancement  d’une  expertise  juridique  pour  retarder  et  adapter  l’appel  d’offre
d’extension  de  la  station  MAERA,  jusqu’à  ce  que  le  retour  en  régie  de
l’assainissement soit acté ;

• lancement d’une expertise juridique sur les modalités de passage en régie publique à
personne morale de l’assainissement, 

• mobilisation de la Direction de l’Eau et de l’Assainissement sur ce dossier. 

Le financement du retour en régie de l’assainissement et de l’extension de la régie de l’eau
sera intégralement absorbé par les économies réalisées sur la durée du mandat et pourra
être pris en charge sur la trésorerie de la régie publique de l’eau les premières années.

Création du « Comité Eau et Adaptation au Changement Climatique »

Objectifs
• Créer le Comité Eau Adaptation au Changement Climatique (CEACC) (sur le modèle

de  l'observatoire  de  l'eau  supprimé  au  cours  de  la  dernière  mandature)  qui
regroupera les associations,  expert·e·s,  chercheurs et  chercheuses,  entreprises et
habitant·e·s  de la  Métropole  qui  souhaitent  participer  à  l’élaboration  d’un schéma
directeur  eau  et  assainissement  en  phase  avec  le  besoin  d’adaptation  au
changement climatique ;

• Décloisonner  la  gestion  eau potable,  au niveau de la  Métropole,  assainissement,
inondations, nappes phréatiques, etc ;

• Réaliser un schéma directeur dynamique, pour faire face aux évolutions climatiques
pour 10, 25 et 50 ans.



Description
Le changement climatique a un impact particulièrement fort sur la ressource en eau, et nous
devons nous organiser pour sécuriser cette ressource essentielle.  Afin d’appréhender les
enjeux de l’eau sur la métropole, il  est capital de fonder une instance de réflexion de de
pilotage d’un document de planification de la politique de l’eau qui place la ressource en eau
sous toutes ces formes comme un enjeu prioritaire de notre résilience. Le CEACC établira
un schéma directeur dynamique de l’eau et de l’assainissement à 10, 25 et 50 ans et sera en
charge de lancer de multiples expérimentations innovantes pour améliorer notre résilience.
Le schéma directeur, établi après une analyse des études prospectives sur les évolutions
climatiques, de ressources et de besoins en eau, proposera un plan d’action de court (10
ans), moyen (25 ans) et long terme (50 ans) pour sécuriser la ressource et adapter notre
gestion du cycle de l’eau au changement climatique.

Ayant  vocation  à  améliorer  la  gestion  de  long  terme  de  la  ressource  en  eau  et  de
l’assainissement  pour  la  Métropole,  ce  comité  prendra  naturellement  en  compte  les
instances existantes sur un territoire ou avec des missions plus larges (comme le SYBLE,
syndicat du bassin versant du Lez et de la Mosson). 

Nous mobiliserons les acteurs suivants : 
• les associations spécialistes comme eau secours 34, le monde de la recherche sur

les  questions  de  l’eau  à  Agropolis,  le  pôle  de  compétitivité  Aquavalley,  des
organismes  spécialistes  des  régies  publiques  comme  eau  bien  commun,  des
collectifs de citoyen·ne·s, de l’ensemble de la société civile,

• les  profession  agricole  et  les  gros  consommateurs  d’eau  sur  le  territoire  de  la
métropole,

• le secteur privé, PME comme grandes entreprises,
• les institutions spécialisées dans la protection de l’environnement et la gestion de

l’eau : Agence de l’eau, DREAL, ARS, SPANC, Régie de l’eau,
• les services de la Direction de l’Eau et de l’Assainissement,
• les financeurs Agence de l’eau, Ademe, Région, Département etc., pour coordonner

les actions sur le territoire.

Les objectifs de calendrier pour le comité sont les suivants :
 2020 : 

o élaboration participative de la feuille de route du comité ;
o montage institutionnel, réflexion sur la gouvernance du comité ;
o création du Comité Eau Adaptation au Changement Climatique (CEACC) ;
o lister  les  axes  prioritaires  en  vue  d’appels  à  projet  «  recherche  action

innovante » dans le domaine de l’eau et de l’assainissement.
 2021 : 1er livrable sur le fonctionnement démocratique des futures régies publique

étendues (retour en 2021 en régie publique de l’assainissement)
 2022 : 2ème livrable, établissement d’un schéma directeur dynamique à 10, 25 et 50

ans sur l’approche globale de la gestion de la ressource en eau dans la perspective
de changement climatiques majeurs



Lancement d’un programme Recherche-Action « économies d’eau »

Objectifs
 lancer un programme ambitieux qui mènera et accompagnera des expérimentations

à petite échelle au sein de la métropole ;
 monter des partenariats avec les organismes financeurs Agence de l’eau, Ademe,

Région, Département etc., pour coordonner les expérimentations sur le territoire ;
 imposer la séparation à la source des eaux (grises, urines, fèces) pour tout nouveau

bâtiment construit sur la métropole ;
 faire de Montpellier un laboratoire sur les sciences et techniques de l’adaptation au

changement climatique pour la  gestion de l’eau et  une référence française sur la
gestion exemplaire de l’eau.

Description
Entre Agropolis, le pôle aquavalley, la régie et les expert·e·s des services, le secteur de l’eau
dans la région de Montpellier est particulièrement actif, innovant et conscient des enjeux de
demain  sur  le  secteur.  Le  manque  de  volonté  politique  d’accompagner  des  approches
décentralisées a ralenti autant notre résilience que l’essor économique des entreprises du
secteur.
Or la population demande que les pouvoirs publics soient des catalyseurs de la transition,
soutenant et accompagnant les initiatives et énergies locales sur le sujet. L’influence des
majors de l’eau en France depuis 50 ans a considérablement réduit notre imagination et la
recherche de solutions sobres, décentralisées, basses technologies. Montpellier est très bien
fournie  en  centre  de  recherche  et  petites  entreprises  innovantes  qui  voient  leur
développement freiné par un manque de volonté politique sur ces enjeux. 

Le changement climatique a un impact particulièrement fort sur la ressource en eau, et nous
devons nous organiser pour sécuriser cette ressource essentielle. Pour gérer au mieux notre
ressource, il  est indispensable de lancer des expérimentations documentées qui pourront
permettre de corréler les objectifs du Comité Eau Adaptation au Changement Climatique
avec des connaissances empiriques de terrain.

Nous positionnerons Montpellier comme pionnière de l’adaptation au changement climatique
sur  la  question  de  l’eau,  en lançant  via  le  Comité  Eau  et  Adaptation  au  Changement
Climatique un  programme ambitieux  d’expérimentation  techniques  et  sociologiques  pour
améliorer  notre  résilience  :  équipements  sobres,  réduction  des  fuites,  micro  irrigation,
réutilisation eaux usées traitées, stockage, infiltration, réduction de consommation, recyclage
des eaux séparée à la source, sensibilisation, étude d’acceptabilité, etc.

A court terme, nous proposons donc de : 
 lancer  un  programme  ambitieux  qui  coordonnera  des  expérimentations  à  petite

échelle au sein de la métropole pour valider l’impact des préconisations innovantes ;
 monter des partenariats avec les organismes financeurs l’Agence de l’eau, l’Ademe,

la  Région,  le  Département,  etc.  pour  coordonner  les  expérimentations  sur  le
territoire ;

 Imposer la séparation à la source des eaux (grises, urines, fèces) pour tout nouveau
bâtiment construit sur la métropole.



A long terme (pour la fin du mandat et au-delà), les objectifs du programme de recherche-
action sont les suivants : 

 faire  de  Montpellier,  en  quelques  années,  un  laboratoire  sur  les  sciences  et
techniques d’adaptation du changement climatique sur l’eau ;

 faire  des  premiers  écoquartiers  construits  ou  réhabilités  seront  une  références
françaises sur la gestion exemplaire de l’eau ;

 être  en  mesure  de  mieux  appréhender  les  impacts  des  mesures  innovantes
préconisés grâce à une série d’expérimentation.

Chèque eau pour les ménages les plus modestes

Objectifs
Aucun foyer de Montpellier ne devra être en incapacité de payer les premiers mètres cube
d’eau. Pour cela, nous agirons en partenariat avec les Centres Communaux d’Action Sociale
(CCAS) pour toucher les foyers dans le besoin.

Description
Selon la définition du « droit à l’eau », chaque personne doit disposer, dans des conditions
compatibles avec ses ressources, d’une quantité suffisante d’eau potable pour répondre à
ses besoins élémentaires. Pour les ménages les plus modestes, un accès à une quantité
minimale d’eau doit être garanti par l’octroi d’un chèque eau par la régie publique de l’eau.
Nous effectuerons une analyse avec les Centre Communaux d’Action Sociales (CCAS) pour
choisir les familles bénéficiaires.

Selon le  nombre de bénéficiaires,  le  financement  de ce chèque eau pourra être pris  en
charge sur le budget de la régie publique de l’eau.



En bref, notre volonté pour la ville 

En  vue  des  bouleversements  des  cycles  de  l’eau  qui
frappent  déjà  notre  territoire,  il  est  indispensable  de
reprendre  la  main  sur  l’eau  et  l’assainissement  à
Montpellier !


